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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Elus locaux : montant des pensions
Question écrite n° 39047

Texte de la question

M. Serge Lepeltier appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur les retraites des maires des petites communes. Le faible niveau de ces retraites vient pour
l'essentiel des taux de cotisation de l'IRCANTEC, qui sont d'une modestie excessive. En effet si, pour des
revenus superieurs au plafond de la securite sociale, le taux global de cotisation est de 17,5 p. 100 (5,95 p. 100
paye par l'elu et 11,55 p. 100 paye par la commune), pour les revenus inferieurs a ce plafond, le taux global
descend a 5,63 p. 100 (2,25 p. 100 paye par l'elu et 3,38 p. 100 paye par la commune). Il est temps d'attenuer
l'injustice de ce regime a deux vitesses, contribuant a devaloriser, aux yeux de candidats eventuels, un mandat
qui devient chaque annee plus difficile a assumer. Les elus de nos petites communes seraient certainement les
premiers a comprendre le bien-fonde d'un relevement substantiel de leur taux de cotisation de 6 ou 7 p. 100
pour chacune des parties contributives. Il lui demande en consequence quelles mesures il compte prendre afin
de faire evoluer cette situation.

Texte de la réponse

Les maires et adjoints sont affilies, depuis le 1er janvier 1973, au regime de retraite complementaire institue au
profit des agents non titulaires des collectivites publiques (IRCANTEC). Cette affiliation est etendue, depuis
l'entree en vigueur de la loi no 92-108 du 3 fevrier 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux, a
tous les elus locaux qui percoivent une indemnite de fonction. Les taux de cotisation a l'IRCANTEC auxquels
sont soumises les indemnites de fonction des elus locaux sont ceux qui s'appliquent a l'ensemble des affilies a
ce regime. L'assiette de cotisation est partagee en deux tranches lorsque le montant des indemnites de fonction
percues par un elu excede le plafond de la securite sociale, soit 13 540 F par mois depuis le 1er juillet 1996. La
tranche A s'applique jusqu'au plafond, la tranche B au-dela de ce plafond. Le taux de cotisation de la tranche B
est plus eleve que celui qui s'applique a la tranche A. En outre, les maires des communes de 10 000 habitants
au moins et les adjoints des communes de 30 000 habitants au moins, qui cessent d'exercer leur activite
professionnelle pour exercer leur mandat sont affilies au regime general de la securite sociale pour les
prestations en nature des assurances maladie, maternite, invalidite et l''assurance vieillesse lorsqu'ils ne
beneficient plus d'un regime obligatoire de protection sociale. Les elus locaux, autres que ces derniers, qui
percoivent des indemnites de fonction peuvent s'affilier a un regime de retraite par rente. La constitution de cette
retraite incombe pour moitie a l'elu et pour moitie a sa collecticvite de rattachement. Par ailleurs, depuis le 30
mars 1992, les indemnites de fonction des elus municipaux, notamment celles des elus des petites communes,
ont ete revalorisees de facon significative. Cette revalorisation aura, a terme, des consequences tres positives
sur le niveau de la retraite des elus locaux. De plus, les article L. 2123-30, L. 3123-25 et L. 4135-25 du code
general des collectivites territoriales disposent que les pensions de retraite deja liquidees et les droits acquis
avant le 30 mars 1992 continuent d'etre honores par les institutions et organismes aupres desquels ils ont ete
constitues, les charges correspondantes etant couvertes, le cas echeant, par une subvention d'equilibre versee
par les collectivites concernees. Enfin, une instruction interministerielle en date du 8 juillet 1996 permet
desormais aux elus locaux de percevoir une allocation de retraite servie par l'IRCANTEC pour un mandat dont
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l'exercice a pris fin tout en cotisant au titre d'un mandat exerce dans une autre categorie de collectivite locale.
Cette mesure concerne particulierement les anciens maires affilies a l'IRCANTEC au titre d'un mandat en cours
d'exercice dans un conseil general, un conseil regional ou un etablissement public de cooperation
intercommunale et qui pourront recevoir de l'IRCANTEC, a compter du 1er juillet 1995, leur retraite d'ancien
maire tout en acquerant de nouveaux droits aupres de ce regime pour le ou les mandats en cours. Telles sont
les dispositions du nouveau regime de retraite des elus locaux et qui tendent a apporter une revalorisation
globale des droits sociaux des elus locaux. Il n'est pas envisage, dans l'immediat, de modifier ces dispositions.
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